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Bulletin  des  Lois,  N.°  280. 


LOI 

Relative  aux  Transferts  de  la  Dette  publique . 

Du  28  Floréal  an  7 [17  Mai  1799]. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration 
d’urgence  qui  précède  la  résolution  ci-apres,  approuve  lacté  d urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  28  Floréal  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu’il  importe  au  crédit  de 
l’État  de  faciliter  les  transferts  des  inscriptions  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  , en  les  dégageant  des  formalites  qui  tendent  a depreciei 
cette  propriété  ; et  qu’il  est  instant  d’adopter  ce  qui  est  commandé  par 
l’intérêt  général  comme  pour  le  plus  grand  avantage  des  rentiers , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  résolution  sui- 
vante : 

Art.  I.er  A compter  de  la  publication  de  la  présente,  les  transferts 
des  inscriptions  de  la  dette  publique  seront  faits  a la  trésorerie  nationale, 

de  la  manière  ci-après. 

II.  II  sera  établi  et  tenu  à la  trésorerie  nationale,  près  le  grand-livre, 
des  registres  destinés  à servir  de  minutes  aux  transferts  et  mutations  de 
propriétés  de  la  dette  publique. 

Ces  registres  seront  imprimés  et  conçus  d apres  le  modèle  annexe 
à la  présente. 


III.  Le  vendeur  se  présentera  au  bureau  chargé  de  recevoir  les  trans- 
ferts , pour  y faire  sa  déclaration  ; il  y remettra  l’extrait  d’inscription 
qu’il  entend  transférer,  et  dont  la  signature  sera  biffée  en  sa  présence. 
II  lui  sera  expédié  un  bulletin  de  cette  remise. 

La  minute  du  transfert  sera  signée  par  le  vendeur  ou  son  fondé  de 
pouvoir  spécial. 

IV.  Deux  jours  après  le  transfert , l’acheteur  pourra  se  présenter  en 
personne,  ou  par  le  porteur  du  bulletin  qui  aura  été  remis  au  vendeur, 
pour  retirer  l’extrait  de  la  nouvelle  inscription  de  la  rente  qu’il  aura  ac- 
quise. Cet  extrait  d’inscription  lui  sera  délivré  sur-le-champ. 

II  en  donnera  décharge  en  marge  de  la  minute  du  transfert. 

V.  Les  transferts  qui  seront  faits  au  profit  de  la  République  , le  seront 
de  la  même  manière  : il  sera  délivré  au  cédant,  en  remplacement  de 
l’extrait  d’inscription,  un  extrait  du  transfert,  qu’il  remettra  à la  caisse 
des  recettes  pour  en  obtenir  la  rescription  qui  devra  servir  à le  libérer 
de  la  dette  pour  laquelle  il  aura  fait  le  transfert. 

Les  inscriptions  ainsi  transférées  seront  éteintes. 
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VI.  En  cas  de  mutations  autres  que  celles  ci-dessus  exprimées  , le 
nouvel  extrait  d’inscription  sera  délivré  à l’ayant-droit , sur  le  simple  rap- 
port de  l’ancien  extrait  d’inscription  , et  d’un  certificat  de  propriété  ou 
acte  de  notoriété,  contenant  ses  nom,  prénoms  et  domicile,  la  qualité 
en  laquelle  il  procède  et  possède  , l’indication  de  sa  portion  dans  la 
rente,  et  l’époque  de  sa  jouissance. 

Le  certificat  qui  sera  rapporté,  après  avoir  été  dûment  légalisé,  sera 
délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute,  lorsqu’il  y aura  eu  inven- 
taire ou  partage,  par  acte  public  ou  transmission  gratuite,  à titre  entre- 
vifs ou  par  testament. 

Il  le  sera  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  décédé  , sur  l’attestation 
de  deux  citoyens , lorsqu’il  n’existera  aucun  desdits  actes  en  forme  au- 
thentique. 

Si  la  mutation  s est  opérée  par  jugement,  le  greffier  dépositaire  de  la. 
minute  délivrera  le  certificat. 

Quant  aux  successions  ouvertes  à l’étranger  , les  certificats  délivrés 
par  les  magistats  autorisés  par  les  lois  du  pays,  seront  admis  lorsqu’ils 
seront  rapportés  dûment  légalisés  par  l’agent  de  la  République  française. 

VII.  Les  certificats  fournis  en  exécution  de  l’article  précédent , opé- 
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feront  la  décharge  de  la  trésorerie  nationale , et  seront  admis  dans  le  ju- 
gement de  ses  comptes  par  la  comptabilité  nationale. 

VIII.  Toutes  dispositions  d’autres  lois  contraires  à la  présente  sont 
abrogées. 

IX.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  HEURTAULT-LAMERVILLE,/'réi-/Vc«i  ; SOUILHÉ  , BAUDET,  A.  C.  MEMBRÈDE, 
Laurent  (du  Bas-Rhin) , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  1 are- 
solution  ci-dessus.  Le  28  floréal  an  7 [17  mai  1799].’ 

Signé  P.  Dedelay,  président  ; F.  Curial,  Loysel  ( d’IIIe-et-Vilaine  ),  Champion 
(du  Jura),  secrétaires. 


[MODÈLE.] 

Déclaration  de  Transfert  en  exécution  de  la  loi  du 


(1)  Noms  des  vendeurs  et  S 

Du 

présenté  1 citoyen  (1) 

des  fondés  de  pouvoirs. 

(2)  Noms  de  l’acheteur.  I 

quel 

déclaré  qu 

entend  que  I citoyen  (2) 

(3)  Indication  de  la  somme  S 

inscrit  en 

lieu  et  place  pour  (3) 

de  l’inscription  transférée. 

avec  jouissance  du 
dont  I dit  citoyen 

propriétaire  sur  ie  grand-livre  de  la  dette  publique,  n.a 
vol.  lettre  et  dont  remis  extrait  qui 

été  à l’instant  bâtonné  ; et  signé. 


A PARIS,  DE  L’IMPRiMERIE,  ROYALE; 

Se  trouve  au  Dépôt  des  lois , chez  J.  D E c successeur  de  L.  RondoNNEAU,  et  seul 
propriétaire  actuel,  plare  du  Balais  de  Justice,  n,°  1. 


■s.-rs  ■ ■ ■ 


à 


